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PAR    C  H  A  S  S  E  T/ 
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en  témoignage  des  caissiers^  sous^caissiers ,  etc.  de  U 
trésorerie  nationale  devant  les  tribunaux. 
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Citoyens  Repr^sentans, 

Le  Conseil  a  ordonné  Timpression  des  observa- 
tions ~  que  j  ai  improvisées  pour  motiver  rajournement; 
que  jai  demandé.  Avant  de  les  écrire,  j'ai  pris  d«i^ 
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infofm^tibns  d'après  lesquelles  ce  que  j'ai  dit  iserâ,  non 

f)as  changé ,  mais  beaucoup  plus  développé.  Les  faits 
es  plus  importans ,  je  les  tiens  des  employés  de  la 
trésorerie  ,  qtii  m'ont  montré  les  pièces  esseritièllês  à 
connoître  5  c'est  par  le  récit  de  ce  qu'ils  m'ont  appris 
que  je  commencerai. 

Le  préposé  à  la  recette  de  Châteaù-Thierri ,  dépar- 
tement de  l'Aisne,  avoit  reçu  de  divers  percepteurs 
plusieurs  rescriptions ,  et  les  avdit  remises  au  receveur 
gériéraL  Celtfi-ci  les  renvoya  au  jfremfer  pôur  les  Faire 
vérifier ,  et  faire  punir  les  falsifications  dont  elles  étoient 
infectées.  Dans  la  procédure  devant  le  directeur  du 
jury  on  a  Assigné  comme  témoins  les  employés  de 
la  trésorerie.  Ils  ont  proposé  leur  exoine  fondée  sur  ce 
que  la  nature  de  leurs  fonctions  ne  leur  permettoit  pas 
de  se  déplacer.  On  y  a  eu  égard  \  en  conséquence  le 
jttgè-^dë-^kîx  de  la  "séctioii  de  ■la'tfésorérïe  a  reçu  lèlir 
déclai^tioh  j  il  a  même  dressé  procè^-rêi4>âl'de  1  état 
des  registres^  -auxquels  les  empldiyés  de.  k  trésorerie 
ont  dit  que  les  rescriptions  ne  se  rapportoient  pas, 
soit  par  les  numéros,  soit  par  lu  quotité  des  sommes  , 
soit  par  le  nom  des  personnes. 

Des  témoins  experts  ont  déclaré  devant  le  directeur 
du  jury  qu'ils  estimoient  que  les  rescriptions  n  étoient 
pas  falsifiées.  Néanmoins  les  jurés  ont  déclaré  qu'il 
y  avoit  lieu  à  accusaticm  contre  cinq  percepteurs 
et  un  tiers.  Ces  percepteurs  avoient  avoué  qu'ils  avoient 
subtitué  les  rescriptions  au  numéraire  qu  ils  avoient 
reçu  des  contribuables ,  et  qu'ils  avoient  acheté  les 
rescriptions  'd^uh  parHculiér^dâiomrné ,  qlii  poiirtant 
n'.a  pas  été  accusé.  ^ 

L'âfFàiré  portée  au  tnbunal  cïiminel  du  dé'parteftient 
de  l'Aisne  j  laccusateur  pubhc  a  fait  citer  les^ employés 
de  la  trésorerie  pour  assister  au  débat.  Mêm^es  excuses 
que  devant  le  directeur  dii  jury.  Le  tribunal  n'y  a 
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poinr  eu  d'%ard5  ils  ont  comparu,  Ums  le  débat  on  a 

mre  On  a  procède  et  juge  le  thermidor.  Voici  les 
questions  proposées  aux  jurés  de  jugement.. 

resî;5;;ï;r 

us^^>''^       '"'"^^  Le  fkit est  constant. 

^  Wit^il  qu^elles  éto.ent    Le  fait  n^est  pas  constant. 

A-t-il  coopéré  à  la  fal- 
sification ? 

^A.-t-'il  diverti  les  deniers 
de  la  République  en  pre- 
naiit ,  dans  la  caisse ,  4u  nu- 
méraire et  y  substituant  les 
rescriptions  ? 

L'a-t-  il  fait  dans  Tinten- 
tion  du  crime  ? 

A-t'il  signé  le  nom  d  un 
autre  > 

Ua-t-il  fait  dans  l'inten- 
tion de  nuire  ? 

Sur  ce,  il  y  a  eu  jugement  qui  acquitteras  accusés  et 
condamne  les  employés  de  l.a  trésorerie  en  loo  fr'dô 
dommages  et  intérêts  envers  chacun  des  accusés  Les 
employés  disent  s'être  pourvus  au  greffe  le  1 3  thermidor 
contre  ce  jugement, 

D  un  autre  côté ,  le  tribunal  a  donné  mandat  d  ame- 
ner contre  ces  mêmes  employés,  sur  la  demande  de 
i^ccusateur  public,,  qui,  dans  son  discours  J^rs  du 
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Le  fait  n'est  pas  constant, 
ï^e  fait  est  constant. 


Le  fait  n  est  pas  constant; 

Le  fait  est  constant. 

Le  fait  n  est  pas  constant. 
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débat ,  dit  qu  il  ne  croyoit  point  aux  moyens  chimie 
oiies  par  lesquels  -on  enlevoit  une  écriture  ^our  en 
substituer  une  autre  j  moyens  que  les  employés  de  la 
trésorerie  avoient  dit  avoir  été  pratiqués  pour  lalsiner  la 
somme  ^  les  noms ,  les  numéros  dans  les  rescriptions  : 
ajoutant  laccusateur  que  c  etoit  eux  qu'il  croyoit  cou- 
pables des  falsifications.  Mais,  après  leurs  interrogatoi- 
res,  ils  ont  été  renvoyés  dans  leurs  fonctions.  C  est 
en  suite  de  tout  cela  qu'on  propose  les  mesures  législa- 
tives qui  sont  dans  la  résolution. 

Avant  que  de  les  examiner ,  il  convient  peut-être  que 
par  un  message ,  ou  de  telle  autre  manière,  le  Direc- 
toire soit  instruit  de  ces  détails,  et  qu'il  sache  encore 
qu'on  assure  qu'il  y  a  plusieurs  nullités  dans  ce  juge- 
ment, afin  qu'il  ait  à  prendre  les  mesures  judiciaires  que 
sa  sagesse  lui  suggérera,  et  surtout  pour  qu'il  se  tasse 
rendre  compte  de  la  conduite  des  percepteurs,  résultant 
de  la  procédure.  . 

Je  ferai  aussi  quelques  réflexions  sur  1  assignation 
doniiée  aux  employés  de  la  trésorerie  pour  comparoî- 
tre  comme  témoins.  .  ai  , 

Ces  employés  sont  le  caissier  et  Iç  contrôleur  des  re- 
tettes,  le  sous-caissier  de  la  même  caisse  et  un  adjoint. 
Leur  travail  consiste  à  signer  entre  autres  actes  toutes 
les  rescriptions ,  soit  celles  dont  les  valeurs  ont  ete 
fournies  en  bons  d'arrérages ,  soit  celles  pour  lesquelles 
on  a  donné  des  écus  ou  d'autres  objets.  11  iraut  obser- 
ver qu'elles  sont  portées  sur  des  registres  ,  qu  elles  sont 
à  talon,  qu'un  intervalle  entre  les  doubles  est  em- 
preint de  caractères  servant  de  points  de  rapport  , 
que  l'on  coupe  cette  empreinte  par  le  milieu  quand 
on  délivre  le  double  de  la  partie  prenante  ,  et  que^  sur 
chacun  des  doubles  sont  e^crits  à  la  mam  le  numéro, 
la  somme  ,  le  nom  et  la  date;  le  reste  est  imprime. 
Ce  travail  les  <;onstitue  confecteurs  des  registres  et 
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expéditionnaires  signant  les  rescriptions  5  de  pins  ils  sont 
dépositaires  de  ces  mêmes  registres.  A  ces  titres  ce  sont 
des  fonctionnaires  publics  d'autant  plus  importans  qi^ 
les  actes  conservatoires  d'une  grande  partie  de  la  fortune 
de  rétat  leur  sont  confiés.  En  un  mot,  on  peut  les  com- 
parer à  des  notaires. 

Or ,  si  Ton  produisoit  l'expédition  d'un  acte  que  l'on 
SQLitint  n'être  pas  conforme  à  la  minute ,  que  feroit- 
on  ?  Le  juge  ordonneroit  qu'il  seroit  rapporté  une  nou- 
velle expédition  de  l'acte  avec  une  explication  du  no- 
taire sur  les  différences  qui  se  trouveroient  entre  les 
deux  expéditions.  Si  l'on  ne  se  contentoit  pas  de  cela , 
alors  le  juge  ordonneroit  un  compulsoirej  si  cette  opé- 
ration ne  satisfaisoit  pas ,  on  feroit  apporter  les  re- 
gistres pour  être  examinés  par  les  parties ,  par  les  jurés 
et  par  les  juges.  Voilà  bien  à  quoi  on  paroît  vouloir 
réd.uire  le  rôle  des  employés  de  la  trésorerie  :  mais  cela 
.esp  insuffisant. 

Le  cas  même  dont  il  s'agit  présente  la  possibilité  d'un 
besoin  d'avoir  d'autres  éclaircissemens.  11  peut  se  faire  que 
les  employés  de  la  trésorerie  se  trompent;  que  même  par 
l'intérêt  indirect  qu'ils  ont  dans  une  pareille  occurrence  , 
n  y  eût-il  que  celui  de  se  défendre  d'une  accusation  sem- 
blable à  celle  qu'ils  ont  éprouvée  au  tribunal  de  l'Aisne  j 
il  peut  se  faire  dis-je  ,  qu'ils  omettent  dans  leur  dé- 
claration quelques  circonstances  à  la  décharge  de  l'ac- 
cusé ,  ou  que  ne  donnant  pas  assez  d'attention  ils  en 
oublient  de  tendantes  à  sa  conviction  :  alors  l'accusé, 
contre  lequel  on  ne  peut  opposer  des  déclarations ,  des 
compulsoires ,  des  procès-verbaux  quelconques  sur  des 
faits  qu'il  peut  voir  lui-même  ,  sans  l'avoir  appelé  à 
leur  confection  ,  est  fondé  non-seulement  à  demander 
le  rapport  des  registres  ,  pour  les  comparer  lui-même 
^vec  les  rescriptions  i  mais  encore  à  faire  expliquer, 
à  faire  interroger  les  employés  sur  les  attestations  ren- 
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fermëès  dans  léim  déclarations ,  pour  les  discuter,  le^ 
réfuter  ,  les  atténuer  ou  les  anéantir  ;  d'où  il  suitquHls 
doivent  être  nécessairement  prësens  au  débat.  D'un  autre 
côté,  la  procédure  des  jurés  de  jugement  étant  essentiel- 
lement orale ,  ce  n'est  ni  sur  des  déclarations  écrites  ^  ni 
sur  des  compulsoires ,  ni  sur  des  procès-verbaux  ,  que  les 
)tirés  et  les  jugés  peuvent  statuer  ;  il  faut,  quand  la  chose 
est  possible ,  mettre  sous  leurs  propres  yeux  les  pièces  com- 
pulsées ,  ou  sur  lesquelles  on  afaifdes  déclarations  ou  des 
procès-verbaux.  11  £iut  qu'ils  entendent  les  personnes  cjui 
ont  à  s'expliquer  sur  ces  pièces;  tout  comme  il  faut  qu  ils 
entendent  de  leurs  propres  oreilles  des  témoins  ex-- 
perts  ,  qu  on  veut  faire  expliquer  sur  la  sincérité  d'une 
signature  ,  d'une  écriture  désavouée  ou  arguée  de  faux. 
Ainsi ,  toujours  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  si  les  accusés 
l'eussent  requis,  si  les  jurés  l'eussent  demandé  ,  il  auroit 
fallu  que  les  employés  de  la  trésorerie  nationale 
eussent  comparu  dans  le  débat,  et  comme  dépositaires 
ou  gardiens  des  registres  ,  et  comme  témoins. 

Maintenant  que  Ton  connoît  bien  la  nature  des 
fonctions  des  employés  dont  il  s'agit,  et  les  conséquences 
dont  leur  présence  peut  être  dans  un  procès  criminel  de 
ce  genre  ,  y  a-t-il  une  m.esure  ,  même  législative  ,  qui 
puisse  les  en  dispenser  ?  je  ne  le  crois  pas.  Qu'ils  en 
soient  dispensés  en  matière  civile ,  cela  doit  être. 

En  effet,  si  véritablement  ils  sont  des  fonctionnaires 
publics ,  semblables  en  ce  point  à  des  notaires  ;  commé 
on  n'appelle  jamais  en  témoignage  les  notaires  pour 
déposer  de  la  teneur  de  leurs  actes,  ni  sur  la  con- 
formité des  expéditions  avec  les  minutes  ;  comme  à 
cet  égard  on  fait  les  vérifications ,  soit  en  démandant 
line  seconde  expédition  que  l'on  compare  avec  la  pre- 
mière ,  soit  en  faisant  un  compulsoire  ^si  on  a  des 
doutes  sur  la  seconde  expédition  ;  de  même ,  en  deman^ 
émt  un  nouveau  double  de  la  rescription ,  avec  une 
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d^çlar^tipn  expiicati^^ ,  ou  gn  fg-isant  c.çx.çap^l&?r  1$ 
registre  ,  oii  a  rempli  eu  Çivi^e  tx>.U^' ^u^^ 

peut  désirer  i  car  alors  on  ni  pas  1^  droit  detatjUr 
lin  débat  ,  ni  de  mettre  en  présence  les  parxies  avec 
les  fonctionnaires  publics.  Aiiisi  V  §i  p^^rlail  esç  évi-. 
dent  qu  en  matière  civile  ils  ne  peuvent  ^tre  assig^ô^; 
en  témoignage  en  pareil  cas ,  il  est  (}e  mêmg  évideq^T. 
ment  inutile  de  faire  une  loi  pour  les  en  dispenser. 
"  Cependant  la  résolution  du  jour  porte  une  di^ppn?? 
en  matière  civile  comme  en  matière  criminelle.  Vov{t 
le  premier  genre  de  procédure  la  disposition  est  donc 
superflue  j  quant  au  second,  elle  attaque  le  jury  dan$ 
son  essence  -,  elle  porte  une  atteinte^à  ce  boulevard  dç 
la  liberté  civile  ,  que  nous  avQfis  eu  tant  de  peine  à  ob- 
tenir, et  que  nous  devons  conserver  ,  jusqiies  dans  se^ 
moindres  parties  ,  avec  un  respect  religieux. 

Il  est  vrai  que  Tarticle  premier  restreint  cette  dispense 
g,ux  faits  relatifs  à  leur§  fonctions  ,  et  à  la  seule  maté- 
rialité des  faits  sur  lesquels  il  ordonne  que  la  déclaratioa 
des  employés  sera  prise  par  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire. Mais  qu  est-ce  que  c'est  que  cette  matérialité  > 
peut-elle  être  dégagée  de  contradiction  de  la  part  de 
l'accusé ,  d'explication ,  de  développemens  de  la  part  def 
employés?  L'accusé,  les  juges,  les  jxu-és  doivent-ils  s^ 
contenter  de  cette  matérialité  sèche  >  les  jurés  sur-tout , 
pour  lesquels  toute  la  procédure  doit  ètte  orale,  peu- 
vent-ils s'en  contenter  > 

Pour  excuser  cette  contravention  à  la  loi  fondamen- 
tale du  jury,  la  résolution  s'appuie  sur  les  articles  3*8 
et  3i9  du  code  des  délits  et  des  peines  -,  elle  ordonne 
que  les  déclarations  seront,  dans  Texamen  du  jury  de 
jugement ,  débattues  ,  et  que  les  jurés  y  auront  tel  égard 
que  de  raison,  comme  dans  l'examen  du  jury  d'accusa- 
^tion.  Cela  ne.  suffit  pas. 

D'abord,  dans  les  deux  articles  cités  il  ne  s'agit  qué 
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de  déclarations  à  prendre  pour  le  jury  d'accusation,  et 
qui  n  auroient  pu  1  être  à  temps  ;  la  loi  ordctneie  de  les 
recevoir ,  et  de  les  communiquer  à  laccusé  avant  le  dé- 
bat ;  mais  elle  ne  dispense  pas  les  témoins  qui  les  ont 
fournies,  de  comparoître  au  débat.  D\m  autre  côté , 
legard  que  les  jurés  de  jugement  doivent  avoir  aux 
preuves  résultant  de  ces  déclarations ,  ne  doit  pas  être 
tel  que  de  raison  ,  mais  bien  tel  que  de  conscience.  Or  com- 
ment veut-on  que  les  jurés  prononcent  d'après  la  con- 
viction de  leur  conscience ,  si  on  ne  leur  présente  pas 
tous  les  moyens  de  l'éclairer ,  sur-tout  les  moyens  si  frap- 
pans  résultant  de  voir,  de  toucher,  d  entendre  par  soi- 
même?  Il  n'est donc/pas  possible ,  en  matière  criminelle, 
de  dispenser  les  témoins  du  genre  dont  il  s'agit,  de  com- 
paroître au  débat. 

Cependant,  cornment  faire ,  dit-on ,  si  l'on  considère 
qu'il  peut  y  avoir  à-la-fois  dans  vingt  départ emens  dif- 
férens,  des  procès  criminels  de  ce  genre,  et  si  l'on  ré- 
fléchit cjue  les  employés  dont  il  s'agit  sont  tellement  at- 
tachés à  leurs  fonctions ,  qu'elles  sont  de  tous  les  jours, 
et  qu'on  ne  peut  les  remplacer,  que  du  moins  on  ne 
peut  le  faire  sans  une  suspension  des  opérations  longue 
et  alarmante  ,  parce  qu'avant  que  leurs  successeurs  puis- 
sent agir,  il  faut  donner  connoissance  de  leurs  signatures 
à  tous  les  correspondans  de  la  trésorerie  \ 

Ces  raisons  sans  doute  sont  imposantes,  mais  elles 
ne  sont  pas  sans  réplique;  les  inconvéniens  de  la  sus- 
pension, tout  graves  qu'ils  sont ,  ne  peuvent  être  mis  en 
balance  avec  la  vie  d'un  citoyen  ,  ou  la  grande  peine 
qui  lui  seroit  infligée.  Cependant  il  faut  prendre  ces  rai- 
sons en  grande  considération ,  et  si  Ton  fait  attention 
que  l'apport  et  l'inspection  des  registres  sont  aussi  néces- 
saires que  la  présence  des  employés  ;  que  ceux-ci  ne  de- 
vant jamais  les  confier  à  d'autres ,  doivent  toujours  les 
accompagiaer;  que  les  registres  étant  conservatoires  d'une 
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grande  partie  de  la  fortune  publique,  exigent  les  plus 
grands  soinl^,  qu'on  ne  peut  point  les  sortir  de  leur  dé- 
pôt ,  que  du  moins  on  ne  doit  pas  les  faire  voyager, 
crainte  des  accidens  de  la  route  ;  si  l'on  réfléchit  sur  tout 
cela,  on  sera  convaincu  qu'il  faudra  prendre  une  mesure 
pour  éviter  tous  ces  inconvéniens. 

Sous  ce  point  de  vue,  comment  s'y  prendre?  nous 
l'avons  dit.  13  après  l'opinion  de  plusieurs  collègues ,  c'est 
de  faire  poursuivre  les  procès  cie  cette  nature  à  Paris , 
lieu  du  domicile  des  fonctionnaires,  celui  du  dépôt  des 
registres,  d'où  ils  ne  doivent  sortir  qu'avec  les  plus 
grandes  précautions  ;  et  pour  y  parvenir ,  il  semble  qu'il 
suffiroit  d'une  instruction  du  ministre  de  la  justice  à  tous 
les  tribunaux.  S'il arrivoit  que  ceux-ci  ne  voulussent  pas 
renvoyer  à  celui  de  la  Seine  les  procès  de  ce  genre  qui 
leur  viendroient,  alors  on  pourroit  provoquer  un  juge^ 
ment  du  tribunal  de  cassation. 

On  a  objecté  que  la  constitution  s'y  opposoit,  parce 
que,  suivant  l'art.  204,  nul  ne  peut  être  distrait  des  juges 
que  la  loi  lui  assigne ,  par  aucune  commission  ,  ni  par 
d'autres  attributions  que  celles  qui  sont  déterminées  par 
une  loi  antérieure.  Mais  l'art.  2.54  contient  un  correctif 
à  cette  !  èi^le  juste  en  elle-même.  11  porte  que  le  tribunal 
de  cassation  prononce  sur  les  demandes  en  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre ,  pour  cause  de  suspicion  légitime^  ou  de 
sûreté  publique  ;  il  prononce  également  sur  les  réglemens 
des  j'iges. 

Ici  il  s'agit  bien  de  sûreté  publique  ;  elle  embrasse 
en  effet  les  choses  comme  les  personnes.  Pour  les  per- 
sonnes, il  arrive  souvent  qu'on  porte  une  affaire  dans 
un  autre  tribunal ,  parce  qu'il  y  a ,  dans  le  lieu  de  celui 
qui  a  droit  d'en  connoître  ,  du  danger  pour  les  juges , 
les  jurés,  les  témoins  ou  les  accusés.  S'il  s'en  présente 
pour  les  choses,  si  l'on  craint  avec  fondement  que  les 
choses  ne  viennent  à  être  eiilevées ,  incendiées ,  pillées 


oii  détruises  d'ime  maniàvQ  qvielconquf ,  qe  d.oiç^on  pâ&, 
indiquer  un  tribunal  ov\  le.^  choses  soi^^nt  Vabri  de  ces 
accident  ^  et;  les  registres  de  la  trésorerie  ne  sont-ils  pas 
des  choses  assez  précieuses  pour  s'abstenir  de  les  faire 
parcourir  de  longs  trajets»  d^nslesquels  ils  pourroient  être 
détruits  ?  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  la  première  des 
deux  dispositions  de  l'article  que  j'ai  invoqué. 

Mais  la  seconde  disposition  est  encore  applicable^ 
Qu'a  voulu  dire  Farticle  204  ,  en  prescrivant  que  nul 
ne  peut  être  chstrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne  l 
Il  n'a  pas  entendu  qu'on  mt  toujours  traduit  devant 
ceux  du  domicile.  Le  droit  commun ,  qu'on  doit  en- 
tendre ici  par  la  loi ,  veut  qu'en  matière  criminelle  1^ 
compétence  soit  réglée  par  le  lieu  du  déht.  Lorsqu'il 
se  présente  des  difficulté?  sur  la  compétence,  on  se 
pourvoit  au  tribunal  de  cassation ,  qui  prononce  alor^ 
un  règlement  de  juges. 

Dans  un  déUt  de  la  nature  dé  celui  dont  il  s'agit, 
comment  déterminer  le  heu  où  il  auroit  été  com- 
mis? Pour  se  décider  sainement,  il  faut  faire  attention 
qu'il  est  des  délits  qui  se  commettent  dans  un  endroit, 
et  se  propagent  dans  plusieurs  autres.  Tel  est  l'enlève^ 
ment  ou  le  rapt  de  violence  ^  et  cerrainement  c'est  le 
lieu  de  l'enlèvement ,  et  non  les  différents  endroits  01^ 
peut  passer  le  ravisseur  avec  sa  proie  ,  qui  doit  être 
considéré  comme  le  Heu  du  déht.  II  en  est  d'autres  oy 
l'on  distingue  le  principal  et  l'accessoire.  Telle  est  la 
fabrication  de  la  fausse-monnoie  ,  et  sa  distribution. 
Tel  est  le  vol  d'un  effet  pris  à  Paris  et  vendu  à  un 
receleur  d'un  autre  pays.  Dans  la  fausse-monnoie, 
quand  on  attaque  seulement  la  distribution  ,  le  deUt, 
sans  contredit  ,  doit  être  poursuivi  dans  le  heu  où  If 
distribution  s'est  faite  :  mais  si  l'on  poursuit  la  fabri- 
cation et  la  distribution  ,  c'est  le  juge  du  lieu  de  la 
fabrication  qui  doit  en  comioitre..  il  en  est  de  mêmp 
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lorsqu'on  fait  ïe  procès  au  voleur  et  au  receleur;  c'est 
le  lieu  du  vol  qui  détermine  la  compétence.  Par  parité 
de  raison ,  le  hiux  des  rescriptions  doit  être  poursuivi 
dans  le  lieu  ou  il  a  été  commis  ,  et  non  dans  celui 
où  l'on  en  a  fait  usage  ,  à  moins  que  dans  ce  lieu 
on  ne  poursuive  seulement  que  la  distribution. 

Or,  les  rescriptions  sont  toujours  datées  de  Paris, 
revêtues  de  la  signature  de  noms  dont  les  fonction- 
naires qui  les  portent  sont  domiciliés  à  Paris.  Il  peut 
bien  se  faire  que  le  délit  ait  été  commis  ailleurs  -,  mais 
jusqu'à  la  preuve  du  contraire  la  présomption  du  lieu 
du  délit  est  pour  Paris.  Ira-t-on  faire  une  procédure 
préalable  pour  savoir  quel  tribunal  doit  en  connoître? 
Cela  n'est  pas  proposable.  En  ce  cas  ,  on  doit  se  con- 
duire comme  lorsque  un  acte  de  notaire  est  argué  de 
faux*  Que  fait-on  en  pareille  occurence  > 

Ou  l'action  est  intentée  isolément ,  ou  bien  elle  ne 
l'est  qu'ensuite  d'un  procès  déjà  subsistant  j  dans  lequel 
on  excipe  d'une  pièce  fausse.  Au  premier  cas ,  c'est  le 
faux  principal;  au  second  ,  c'est  le  faux  incident.  Nul 
doute  que  dans  le  faux  principal  on  ne  doive  se  pour-  ' 
voir  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'acte  est  réputé^ 
avoir  été  fait  ,  c'est-à-dire  ,  du  lieu  du  domicile  du 
notaire ,  ou  de  celui  de  sa  date. 

Dans  le  faux  incident  ,  suivant  les  formes  prescrites 
avant  la  révolution  ,  on  poursuivoit  le  délit  dans  le 
tribunal  où  la  pièce  arguée  de  faux  avoir  été  produite. 
D'après  notre  nouveau  code  des  délits  et  des  peines , 
si  la  partie  se  borne  à  arguer  la  pièce  de  faux  ,  l'ar- 
ticle 535  veut  que  l'affaire  soit  suivie  au  civil  devant 
le  tribunal  saisi  de  l'aftiire  principale.  Si  la  partie  qui 
a  produit  la  pièce  est  accusée  d'être  l'auteur  du  taux , 
l'article  536  ordonne  que  l'accusation  soit  poursuivie 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  Pïécédens ,  et 


12 

qu'il  soit  sursis ,  conformément  à  Tat-ticle  8  ,  au  jugement 
du  procès  civil  jusqu'après  le  jugement  suj:  le  faux. 

Que  signifie  ces  mots ,  que.  t accusation  soit  poursuivie 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  précédens  ?  Cela 
veut  dire  ,  comme  on  poursuit  le  faux  principal ,  c'est- 
à-dire  ,  devant  le  tribunal  criminel ,  et  on  entend  par 
le  tribunal  criminel  ,  non  celui  du  lieu  où  la  pièce  a 
été  produite ,  mais  celui  du  lieu  où  le  faux  a  été  commis , 
tout  comme  s'il  n'y  avoit  point  de  procès  civil  :  en 
im  mot ,  si  c'est  un  acte  notarié  ,  la  poursuite  a  lieu 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  notaire  qui  est  ré- 
puté l'avoir  reçu  se  trouve  domicilié. 

Il  en  doit  être  de  même  pour  les  rescriptions  ,  tant 
sur  le  faux  principal  que  sur  le  faux  incident.  Les 
rescripticns  datées  de  Paris  sont  réputées  faites  à  Paris , 
comme  les  actes  notariés  ,  datés  du  lieu  du  domicile  du 
notaire  ,  spnt  réputés  faits  dans  le  lieu  de  ce  même 
domicile,  il  y  a  de  plus  pour  les  inscriptions  un  motif 
de  sûreté  publique  ,  en  ce  qu'on  pourroit  craindre  la 
perte  des  registres  ,  si  on  les  faisoit  voyager  \  perte 
qui  seroit  pour  la  fortune  publique  au-dessus  de  toute 
comparaison  avec  la  perte  de  la  minute  d'un  acte 
notarié. 

Ainsi ,  soit  pour  cause  de  sûreté  publique  ,  soit  en 
prononçant  un  règlement  de  juge ,  le  tribunal  de  cas- 
sation peut  très-bien  ordonner  que  les  procès  de  ce 
genre  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  Par-là  ,  on  ne  touchera  point  à 
linstitution  des  jurés;  on  n'aura  même  besoin  d'au- 
cune mesure  législative  ,  ni  pour  l'avenir  ,  ni  pour  le 
passé. 

Il  est  vrai  que  le  faux  incident  laisse  quelque  em- 
barras pour  les  rescriptions  qui  seroient  attaquées  dans 
un  procès  civil  ,  sans  qu'on  accusât  de  faux  la  partie 
qui  Tauroit  produite  :  en  ce  cas  le  faux  seroit  suivi 
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civilement  devant  le  tribunal  où  les  rescriptions  au- 
roient  été- produites.  Mais,  cest  ici  seulement  que  le 
législateur  doit  intervenir,  et' je  ne  doute  pas  que, 
pour  les  délits  à  venir ,  il  ne  puisse  faire  une  loi  qui , 
changeant,  à  cet  égard,  les  dispositions  de  Fart,  bob  , 
ordonnera  que  toute  action  de  faux  incident  contre 
les  rescriptions  et  les  auteurs  du  faux ,  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine. 

Qu'il  puisse  faire  une  pareille  loi ,  c'est  ce  qui  est 
hors  de  doute ,  car  il  a  bien  changé  les  tonnes  an- 
ciennes par  le  code  de^  délits  et  des  peines.  La  cons- 
titution ne  sera  point  blessée  ,  puisque  cette  loi  nou- 
velle n'ayant  d'effet  que  pour  les  déhts  à  venir  ,  la  loi 
aura  assigné  les  juges  dont  nul  ne  peut  être  distrait. 

Quant  aux  faux  déjà  commis ,  lorsqu'on  les  pour- 
suivra incidemment  ,  sans  en  accuser  les  auteurs ,  on 
ne  peut  se  soustraire  aux  dispositions  de  l'article  535 
du  code  des  délits  et  des  peines ,  et  à  cet  égard ,  les 
employés  de  la  trésorerie  doivent  être  rassures  ,  soie 
pour  eux ,  soit  pour  leurs  registres  j  parce  que  ,  si  cet 
article  veut  que  la  poursuite  du  faux  incident  se  tasse 
devant  le  tribunal  où  le  procès  principal  est  pendant, 
comme  ce  même  article  ordonne  qu'en  ce  cas  on  pour- 
suive le  faux  civilement,  ils  ne  seront  astreints  qua 
donner  de  nouveaux  extraits  expliqués  par  une  décla- 
ration,  et  qua  subir  un  compulsoire  ,  si  on  ne  s'en 
rapporte  pas  aux  extraits  et  à  la  déclaration 

En  se  résumant,  pour  les  faux  poursuivis  au  principal  , 
tant  ceux  déjà  commis  que  ceux  à  venir  ,  nul  doutj 
qu'il  n'est  pas  besoin  de  loi.  On  ne  poiirroit  même  en 
hiire  aucune  à  l'égard  de  ceux  passés  ,  soit  pour  donner 
d'autres  juges  ,  soit  pour  dispenser  les  employés  de 
comparoître  au  débat;  car  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas  , 
on  feroit  une  loi  pour  des  deUts  déjà  commis  sous 
l'empire  d'une  aujre  loi  préexistante,  et  la  nouvelle 
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auroit  nécessairement  un  effet  re'troactif  prohibé  par 
la  déclaration  des  droits  et  par  la  constitution.  Pour 
tous  ces  faux  commis  et  à  commettre ,  le  tribunal  de 
cassation  peut  intervenir  pour  assigner  celui  criminel 
de  la  Seine ,  soit  pour  cause  de  sûreté  publique ,  soit 
en  prononçant  un  règlement  de  juge. 

Quant  aux  faux  poursuivis  incidemment  ,  jj  n'y  a 
rien  à  faire  pour  ceux  déjà  commis  j  il  faut  les  suivre 
civilement  devant  les  tribunaux  saisis  du  principal  , 
SI  toutefois  la  partie  plaignante  n  accuse  pas  de  faux 
cdui  qui  aura  produit  la  pièce  ,  et  quand  elle  l'en 
accusera ,  le  procès  sera  porté  sur  le  faux  au  tribunal 
de  la  Seine.  Mais  ,  pour  les  délits  à  venir  ,  il  est  à 
propos  que  le  faux  incident ,  dans  tous  les  cas,  cornme 
celui  principal ,  commis  sur  les  rescriptions ,  soit  jugé 
par  le  même  tribunal  de  la  Seine.  L'intérêt  public 
Fexige ,  parce  qu'il  faut  de  l'uniformité  dans  une  matière 
aussi  importante  -,  il  est  du  bon  ordre  de  poursuivre 
les  auteurs  en  même -temps  cjue  la  pièce;  il  ne  faut  pas 
que  pour  les  uns  on  agisse  d'une  manière  dans  uil 
tribunal,  et  que  pour  la  pièce  isolée  on  agisse  différem- 
ment dans  un  autre  ,  car  il  pourroit  arriver  que  dans 
l'un  on  la  déclarât  fausse ,  et  que  dans  l'autre  on  les 
jugeât  innocens,  fondé  sur  la  .sincérité  de  la  pièce,  ce 
qui  présenteroit  une  contradiction  insoutenable. 

Au  surplus,  il  me  paroît  que  le  Corps  législatif  peut 
encore  se  prononcer  sur  le  faux  principal,  ainsi  que 
sur  celui  incident ,  poursuivi  criminellement ,  même 
pour  les  délits  déjà  commis.  C'est  de  prendre  en  con- 
sidération les  mémoires  ou  pétitions  des  employés  de 
la  trésorerie  ,  de  passer  à  Tordre  du  jour,  attendu  que 
le  tribunal  de  cassation  doit  indiauer  le  tribunal  de  la 
Seine  sur  les  motifs  déjà  exprimes.  Ensuite  le  Corps 
législatif  peut ,  pour  les  faux  à  venir ,  poursuivis  inci- 
demment ,  faire  une  loi  dans  1^  sens  que  j  ai  présenté. 
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La  résolution  dont  il  s'agit  n  étant  point  dans  ce  sens , 
j'ai  demandé  rajournement ,  pour  avoir  le  temps  de 
la  discuter:  maintenant  je  vote  pour  que  le  Conseil 
déclare  qu'il  ne  peut  l'adopter. 


DE   L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Fructidor  an  7. 


